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Introduction


Quel est le rapport entre la visite guidée d’un cercle du troisième âge au Louvre, un atelier de danse en prison, un récital d’improvisation poétique organisé par des étudiants, une soirée de discussion autour d’une pièce de théâtre avec les jeunes d’une cité réputée « difficile » ? Il s’agit d’actions, certes très différentes, mais toutes développées dans une perspective de médiation culturelle.

On appelle « médiation culturelle » un ensemble d’actions visant, par le biais d’un intermédiaire – le médiateur, qui peut être un professionnel mais aussi un artiste, un animateur ou un proche –, à mettre en relation un individu ou un groupe avec une proposition culturelle ou artistique (œuvre d’art singulière, exposition, concert, spectacle, etc.), afin de favoriser son appréhension, sa connaissance et son appréciation.

La médiation culturelle apparaît le plus souvent comme une pratique spontanée, informelle, par laquelle un amateur, familier d’une expression artistique, en facilite l’accès à des proches : parents, amis, voire élèves dans un cadre scolaire. La professionnalisation de la médiation culturelle, en formalisant et en complexifiant ces pratiques, a suscité des recherches dans ce domaine. Ces travaux ont permis de développer un travail de théorisation, un champ de théories et de pratiques, transversal aux grands domaines de la culture (patrimoine, théâtre, cinéma, etc.).



I. – Médiation : du mot à la chose

Medius (en grec : mesos, d’une racine indoeuropéenne *medhyo), signifie « milieu ». Le mot a donné le terme latin tardif mediatio, en français « médiation », qui a d’abord signifié « division par le milieu » avant de prendre le sens contraire d’« entremise ». Le médiateur est ainsi, au sens propre, un entremetteur : celui qui se met entre, dont l’action intervient entre deux entités, de manière équidistante, afin de les relier et par le moyen duquel la rencontre peut advenir.

Au XVIe siècle, le mot s’entend surtout dans son acception religieuse. Le médiateur1, c’est celui qui, ange ou prêtre, se place en position d’intermédiaire entre les hommes et Dieu. Le Médiateur par excellence est Jésus-Christ.

La figure est toutefois plus ancienne. Les religions se fondent implicitement sur l’intercession du shaman ou du prêtre entre le commun des mortels et des mondes (divins, surnaturels ou infernaux) qui leur demeurent inaccessibles. Lui seul parmi les humains, après en avoir reçu l’initiation, se révèle apte à entrer en contact avec les esprits ou les puissances de l’au-delà, voire, dans les religions monothéistes, avec Dieu. Aussi, dans l’Ancien Testament, Moïse – qui préfigure Jésus pour les chrétiens – est-il qualifié de médiateur, chargé par Dieu de donner la loi aux Hébreux : « Je fus alors l’entremetteur et le médiateur entre le Seigneur et vous pour vous annoncer ses paroles2. » Si prophètes, prêtres et shamans médiatisent, par des rituels d’intercession, deux mondes entre lesquels ils sont placés, les philosophes, dès l’Antiquité, ont assumé explicitement un rôle de médiateur en rendant intelligible une nature qui ne se soumet pas, de prime abord, aux logiques et aux lois de la raison et de la parole – donc du logos. Pour Pythagore, Platon ou Aristote, cette médiation passe par l’éducation en son stade le plus avancé, celle qui se dispense à Athènes à l’Académie, au Lúkeion (Lycée) ou plus tard, à Alexandrie, au Mouseion (Musée).

Mais le médiateur peut également intervenir dans un contexte réservé au seul monde profane, lorsque l’incompréhension et le conflit n’opposent pas les hommes aux dieux ou à la nature, mais seulement les hommes entre eux. La médiation apparaît ainsi comme l’un des modes possibles de résolution d’un conflit, où le médiateur se présente comme une tierce personne, neutre et sans parti pris, à la recherche d’une issue acceptable par tous. La médiation se distingue alors de l’arbitrage, en ce que le médiateur, contrairement à l’arbitre, n’impose pas ses vues aux parties, mais propose seulement des mesures équitables. Cette logique est apparue en diplomatie, lors de tentatives de résolution de conflits armés. La Constitution « proposée » par le premier consul Bonaparte à la Suisse, qui est, en 1803, au bord de la guerre civile, en est un exemple. Elle est appelée « Acte de médiation » et Napoléon prend le titre de « médiateur de la République helvétique ».

À une moindre échelle, la médiation a également été développée dans les conflits sociaux, soit lors de règlements entre particuliers (actions de médiation lors d’un divorce), soit entre certaines parties de la population (dans les banlieues) : on parle alors de médiateurs sociaux. C’est surtout dans ce contexte que les termes « médiation » et « médiateur » ont été plus largement utilisés dès les années 1970 avec, par exemple, la création d’un poste de médiateur de la République (1973) dont le rôle consiste à améliorer les relations entre les citoyens et leurs administrations, suivant le modèle scandinave de l’ombudsman3.

On trouve des médiateurs à l’école, dans la justice, dans l’entreprise… Pourquoi pas dans la culture ? La popularisation de l’expression « médiation culturelle » apparaît au milieu des années 1990, dans le cadre d’une politique visant le développement d’emplois-jeunes. La médiation culturelle y figure au côté des médiateurs sociaux, recrutés pour entamer un travail de fond dans les quartiers défavorisés. Le nom de « médiateur culturel » apparaît aussi dans les projets de réforme qui donneront lieu à la loi sur les musées de France, en 2002. Dans ce contexte, l’ouvrage d’Élisabeth Caillet et d’Évelyne Lehalle, À l’approche du musée. La médiation culturelle (1995), constitue une étape importante dans la prise de conscience de ce métier particulier.

La notion de règlement de conflit serait-elle à la base de la médiation culturelle ? Si l’on comprend aisément le travail des médiateurs sociaux face à des situations de tension, voire d’insurrection, on imagine plus difficilement l’embrasement des musées et autres lieux de culture. C’est que le défi est autre. Plus que du conflit, il vient de l’isolement progressif de la culture supposée légitime ou dite « haute » – la culture soutenue par les institutions de notre pays (musées, théâtres, opéra, danse, etc.) – perçue comme étant de moins en moins « aspirationnelle » par une population qui ne se reconnaît plus dans ses valeurs et lui préfère une culture de masse conforme aux standards de la globalisation et véhiculée par des canaux alternatifs, à commencer par la télévision puis Internet.

En partie motivée par la revendication d’une liberté de choix dans les préférences culturelles, et justifiée à l’envi par un discours relativiste (Nabilla ou Phèdre, question de goût), cette attitude traduit souvent, en réalité, un sentiment d’abandon, de non-reconnaissance, voire de mépris, de la part des « élites » sociales. La culture « légitime », quant à elle, ne peut se satisfaire de ce désinvestissement dans la mesure où elle fonde précisément sa légitimité sur un principe d’universalité. S’offrir au plus grand nombre, se rendre accessible, est donc pour elle un impératif catégorique. En effet, le partage d’une culture commune apparaît comme le lien fédérateur par excellence et semble constitutif d’une communauté apte à vivre ensemble. Aussi, plutôt que de tenter de résoudre les conflits, qui ne se présentent pas comme tels mais bien souvent comme des formes plus ou moins rationalisées d’indifférence ou de renoncement, le médiateur culturel est amené à les prévenir. Il lui appartient de jeter des ponts entre les cultures et les publics, de faciliter les échanges et, plus généralement, d’atténuer les tensions entre groupes sociaux ou ethniques, telles qu’elles s’expriment parfois à travers les violences urbaines ou périurbaines.





II. – La médiation culturelle comme projet politique

L’idée selon laquelle le « partage du sensible » (la communion de tous les hommes dans une culture vaste et diversifiée), pour reprendre l’expression de Jacques Rancière, est la condition d’une bonne société et, partant, une nécessité d’ordre politique, est un héritage des Lumières. Dès la première décade du XVIIIe siècle, le philosophe anglais Shaftesbury place le jugement de goût au centre du processus de formation d’une société harmonieuse. En effet, en délibérant sur les qualités (et sur les limites) d’une œuvre d’art, les membres d’un groupe social éprouvent leur volonté individuelle et sa limitation. Le désir de faire prévaloir son jugement, rapporté à l’impossibilité ou à l’absurdité de contraindre le jugement d’autrui, est favorable à cette formalisation sociale du sentiment d’empathie que l’on appelle la politesse ainsi qu’à une curiosité, une ouverture, à l’égard de la culture de l’autre. L’art étant, contrairement aux domaines politiques et religieux, un champ où l’autorité ne vient pas contraindre la liberté d’opinion, dès cette époque, des figures de médiateurs émergent – le critique, l’homme de goût, le connaisseur – et initient sans forcer aux beautés codifiées d’une expression artistique.

Selon Fabienne Brugère, qui analyse la pensée de Shaftesbury : « Le lien social entre celui qui possède une connaissance spécifique et celui qui en a moins doit se comprendre comme un exercice de communication dans lequel le premier informe sur des contenus de culture mais apprend comment se comporter face à l’art. La différence des dispositions culturelles est acceptable si elle s’accompagne d’une circulation des bons contenus et comportements culturels4. » C’est à cette condition qu’à travers la conversation sur l’œuvre d’art peut naître le consensus, modèle quasi utopique ou promesse de forme sociale apaisée.

L’œuvre de Shaftesbury exerce une influence profonde sur la pensée française du siècle, notamment sur Diderot qui traduit et commente l’un de ses livres, l’Essai sur le mérite et la vertu (1745). On la reconnaît dans cette discussion sur les arts (peinture du Salon de l’Académie, musique, opéra à la française ou à l’italienne, théâtre) qui anime la société française du siècle des Lumières bien au-delà des cercles cultivés de la noblesse et de la haute bourgeoisie, justifie l’invention de la critique d’art comme genre autonome, à partir des opuscules de La Font de Saint-Yenne5 (autour de 1747), et passe à bon droit pour avoir préparé la Révolution en affermissant le jugement libre et personnel.

Toutefois, plus encore qu’à la conversation philosophique française, c’est à l’Aufklärung allemande de la fin du XVIIIe siècle que l’on doit l’articulation la plus précise et la plus nécessaire de la question politique et sociale avec ce que l’on nomme désormais l’esthétique, dans la perspective tracée un peu moins de cent ans auparavant par Lord Shaftesbury. Dans la Critique de la faculté de juger (1790), Emmanuel Kant explique que le jugement de goût pur (celui qui distingue la beauté), alors même qu’il est subjectif, s’éprouve comme nécessaire et donc revendique l’universalité : « Le jugement de goût prétend à l’adhésion de tous6. » S’il en va ainsi, c’est que le jugement de goût postule un sens commun déterminant sa possibilité même d’être communiqué (plutôt que de demeurer enchâssé dans un soliloque singulier et presque ineffable). Autrement dit, au moment d’émettre le jugement de goût, la subjectivité éprouve en elle-même l’intuition de son appartenance à l’humanité, de son lien intime avec une condition universelle et collective. Pour autant, chez Kant, le jugement de goût ne contribue pas à fonder une communauté politique mais fait coïncider la liberté la plus grande du sujet (que nul ne peut contraindre à éprouver la beauté) et la nécessité qui lui vient de sa représentation d’une appartenance à la communauté – le sens commun.

Lecteur attentif de l’esthétique kantienne, Friedrich Schiller opère la jonction entre condition esthétique, développement social et régime politique. Selon Schiller, l’homme se partage entre deux tendances contradictoires. L’une, sa nature « sensible », le voue à l’« ici-et-maintenant » de la perception : il ne peut s’élever à une synthèse ou à une abstraction. L’autre, sa nature « raisonnable », produit du concept et des lois, mais aussi du dessèchement et de la dureté. Le sensible est un « sauvage » ; le rationnel un « barbare ». Ni l’un ni l’autre ne sont libres : leur nature prépondérante les surdétermine. Seul l’état esthétique, où règne la beauté, parvient à dépasser cette alternative tragique de la condition humaine. Dans celui-ci, en effet, raison et sentiment se limitent mutuellement et libèrent du même coup le sujet de leur emprise. C’est cette haute liberté, résultant à la fois du déploiement des forces antagonistes (utiles et bonnes chacune en elles-mêmes mais despotiques quand rien ne les freine) et de leur limitation l’une par l’autre qui permet à l’homme d’accéder à sa pleine humanité.

Or, par une dynamique si vertueuse qu’elle en est presque utopique, il existe une émulation réciproque entre état esthétique, organisation sociale et régime politique. Là où les arts sont développés et où le plus grand nombre est en mesure de les apprécier, un régime politique coercitif est inutile, car l’apaisement des conflits, la liberté, l’harmonie et le jeu autorisent une communauté citoyenne autorégulée, civile. Réciproquement, un régime politique libéral sera favorable au développement de cet équilibre esthétique qu’est la beauté. De même (dans ce jeu à trois entre arts – ce que nous appelons « culture » –, citoyenneté et politique), un état social poli, où règne un sentiment élevé de l’humanité, s’accordera par la délibération esthétique et saura fonder un régime politique équilibré.

Comme on doit s’y attendre, le régime esthétique de Schiller appartient dans une large mesure au passé : c’est la démocratie athénienne qui lui en fournit le modèle. Mais, en 1794, dans une Allemagne où princes éclairés et humanistes regardent encore avec sympathie la Révolution française, l’état esthétique est également un futur désirable. La « société bonne » à laquelle on tend politiquement est alors affaire de culture partagée et l’esthétique se trouve ainsi au centre de la question politique. Dans la dernière de ses Lettres sur l’éducation esthétique de l’homme, Schiller recueille les fils épars non seulement de son œuvre mais aussi de la théorie de la culture élaborée plus ou moins sciemment par les Lumières depuis un siècle et les noue fermement : « L’État dynamique peut rendre la société seulement possible en maîtrisant la nature par des forces naturelles ; l’État éthique peut la rendre nécessaire (moralement) en soumettant la volonté individuelle à la volonté générale ; l’État esthétique seul peut la rendre réelle parce qu’il accomplit la volonté de tous par le moyen de la nature des individus. S’il est vrai que le besoin déjà contraint l’homme à entrer en société et si la raison lui inculque des principes de sociabilité, la beauté seule peut lui communiquer un caractère sociable. Le goût seul met de l’harmonie dans la société parce qu’il met de l’harmonie dans l’individu7. »

C’est donc en référence implicite ou explicite à ces fondements philosophiques issus de la pensée des Lumières que la médiation culturelle se définit par sa dimension publique et politique, surtout lorsqu’elle s’adresse à des publics fragilisés ou rejetés par la société pour des raisons économiques : chômage, précarité du logement, etc. Ces « non-publics », que l’on cherche à intéresser à la culture en visant, par là, leur meilleure intégration sociale, ont fait l’objet de beaucoup d’attention depuis les années 1970. Nous y reviendrons.

Enfin, l’expression « médiation culturelle » est parfois utilisée (notamment lorsqu’elle dérive de l’anglais cultural mediation) dans le sens de « rapprochement des cultures » auprès de publics récemment immigrés à qui il importe d’assimiler et de comprendre les codes culturels de la société qu’ils intègrent. À proprement parler, ces actions spécifiques relèvent de la médiation « interculturelle » qui, si elle peut inclure des visites de lieux culturels, passe aussi par des apprentissages plus pratiques liés aux règles occidentales du savoir-vivre en société : manières de table, codes de politesse, de relations avec le sexe opposé, etc.





III. – Les types d’actions de médiation culturelle

La médiation culturelle, dans un sens strict, opère à partir d’un certain type d’actions plus ou moins formalisées et relativement classiques, en premier lieu les visites guidées, les sorties culturelles et les conférences qui en constituent sans doute les formes les plus anciennes. Ce type d’activités se décline bien entendu selon des modalités parfois très différentes, allant des traditionnelles visites proposées par des guides conférenciers dans les lieux patrimoniaux à des conférences animées ou des visites organisées par des associations sociales. Les activités organisées en ateliers, dans lesquelles les participants sont invités non seulement à interagir mais aussi à créer ou produire un objet (celui-ci peut être matériel ou prendre la forme d’un spectacle), constituent une seconde grande catégorie d’activités de médiation qui sont offertes, comme pour les conférences, selon des modalités variant au gré des âges, des classes sociales ou du niveau de spécialité. D’autres types d’actions, plus collectives et se situant à mi-chemin entre des performances artistiques et des flash mobs – ces actions spectaculaires et discrètes, conçues par les membres d’une « foule éclair » qui se disperse aussi subitement qu’elle s’est formée –, peuvent être envisagés et visent à réunir autour d’une proposition culturelle un public « acteur » à part entière.

On intègre généralement dans la médiation culturelle les supports de visite ou de spectacles préparés par des médiateurs, mais qui ne requièrent pas leur présence physique : cartels et panneaux explicatifs, programmes, applications sur supports informatiques, etc. Ce type de supports s’adresse à un public plus vaste et non limité, contrairement aux groupes assistant à une visite ou à un atelier. La médiation « de masse » peut également s’exercer lors de moments particuliers, tels que des journées portes ouvertes ou des nocturnes.

Les actions de médiation peuvent être organisées par les établissements culturels eux-mêmes (musées, lieux de patrimoine, théâtre, opéra, bibliothèques, centres culturels) qui développent dès lors des moyens d’approche en lien avec la spécificité de leur programmation, mais aussi par des institutions extérieures à ces établissements, qu’il s’agisse de services publics (commune ou département) ou d’associations liées à des projets culturels ou d’insertion sociale.

Dans le premier cas, il s’agit essentiellement, dans un contexte de démocratisation, de favoriser la pratique d’activités culturelles soutenues par les pouvoirs publics en organisant des visites, des conférences ou des ateliers. C’est la même logique qui a conduit les pouvoirs publics à développer, à des fins de communication plus que de médiation, un certain nombre d’événements festifs (Journées du patrimoine, Fête de la musique, etc.) visant à inciter les publics à « franchir le pas » et à pénétrer dans des lieux de culture parfois difficilement accessibles hors de ces moments privilégiés.

De manière plus spécifique, nombre d’actions commencent à être mises en place auprès de publics considérés comme extérieurs à toute pratique culturelle en raison de leur exclusion sociale, due soit à leur fragilité économique (pauvres et sans domicile fixe), soit à des contraintes physiques (handicaps, vieillesse et maladie) ou judiciaires (prisons). C’est notamment dans ce cadre que de multiples manifestations peuvent être organisées dans les hôpitaux, les maisons de retraite ou les prisons.





IV. – Médiation artistique et esthétique, formelle et de contenu

Spécifique dans ses finalités et variée par ses formes d’action, la médiation culturelle ne constitue pas pour autant un domaine clos et imperméable à d’autres modalités d’adresse au public. Un programmateur dans un festival, un scénographe d’exposition ou un metteur en scène exerce à sa manière cette fonction d’intermédiaire entre une œuvre d’art ou une proposition culturelle et les publics susceptibles de la rencontrer. L’œuvre d’art elle-même intègre le plus souvent des dimensions de médiation entre elle-même et le public (par sa manière de s’adresser à des lecteurs, à des auditeurs, à des observateurs) ou encore entre ce dernier et les thèmes dont elle se saisit (elle agit alors comme un média : on peut dire de la peinture chrétienne européenne qu’elle a par exemple contribué à médiatiser le récit évangélique). Toutefois, la médiation culturelle, par les méthodes et l’expérience mises en œuvre, se distingue de ces autres secteurs voisins qu’il convient de présenter brièvement ici.

La médiation de « contenu » constitue l’une des dimensions des métiers de l’enseignement des matières culturelles ou scientifiques : un professeur, un conservateur ou un scientifique, fait œuvre de médiation lorsqu’il transmet son savoir à un public plus ou moins initié. Si enseignants, intellectuels et savants déploient leur expérience sur le terrain de la transmission d’informations, d’autres métiers font œuvre de médiation « formelle » en reliant, non par le discours mais par la forme, une proposition artistique ou une œuvre à des publics : c’est le cas des architectes d’intérieurs ou des scénographes, voire de certains artistes œuvrant à la présentation de leur propre production ou de celle d’autrui.

Les artistes peuvent faire eux-mêmes œuvre de médiation. C’est majoritairement le cas dans le spectacle vivant. Nombre d’établissements liés à d’autres domaines de la culture l’ont bien compris et, à l’instar du Centre Pompidou dès son inauguration, les privilégient dans le recrutement des postes de médiateurs. Ceux-ci ne sont-ils pas les mieux à même de parler de leur œuvre ou de celle d’autres artistes ? Un tel discours a été largement répandu dans maints domaines de la culture : au théâtre avec les acteurs ou avec des musiciens ou des danseurs dans le monde des arts de la scène. L’expérience de l’artiste le conduit à proposer une médiation « esthétique », fondée sur une approche liée au regard particulier qu’il porte sur le monde.

Parmi les métiers de la culture, ceux de programmateur, de commissaire d’exposition ou de metteur en scène, voire de disc-jockey, constituent également des positions privilégiées pour parler des œuvres qu’ils mettent à disposition ou présentent sous un nouveau jour. Le programmateur autant que le commissaire jouent un rôle fondamental de médiation « artistique » auprès du public, par la mise en relation particulière qu’ils proposent (sélection, disposition, style de présentation).

Le travail de médiation passe donc à la fois par une approche formelle des contenus, par l’expérience esthétique et par la mise en relation artistique. Autant de points de vue à partir desquels le médiateur culturel, a priori moins inventif que l’artiste et moins savant que le spécialiste (commissaire ou conservateur), peut sembler sous-qualifié. Mais, contrairement à eux, le médiateur culturel ne se centre pas exclusivement sur la relation aux œuvres : il fonde au moins autant sa pratique sur sa relation avec les publics, dont la connaissance fait le plus souvent défaut aux spécialistes des œuvres.

À entendre certains discours, l’artiste, le comédien, l’interprète ou le conservateur connaîtrait « son » public et serait donc le plus apte à pouvoir transmettre son savoir. Un tel présupposé néglige volontairement la question de la connaissance des publics (et des « non-publics ») accumulée par des générations de sociologues et de médiateurs, au moyen d’enquêtes et de relations directes, immersives, avec eux. Ces nombreuses études montrent, à la suite de celle, pionnière, de Bourdieu et Darbel8 sur les visiteurs de musées d’art, que ces représentations d’un public qui pourrait apprécier « naturellement » une œuvre pour autant qu’elle lui soit simplement présentée sont la plupart du temps erronées.

Nous souhaiterions, dans cet ouvrage, présenter la médiation culturelle à partir de ce qu’elle a été et de ce qu’elle est. C’est l’objet du chapitre I, qui insiste sur les différentes facettes du métier de médiateur culturel et sur les diverses positions que celui-ci peut prendre en privilégiant l’une ou l’autre perspective de son travail de mise en relation. Le chapitre II s’intéresse à la médiation comme métier ainsi qu’à sa place au sein des organisations culturelles. Le chapitre III détaille les différents types d’actions que le médiateur peut mettre en œuvre, de manière aussi bien orale (en conférence ou en atelier) qu’écrite (par le biais de supports écrits ou numériques). Le chapitre IV, enfin, évoque les outils que le médiateur doit utiliser ou les compétences qu’il doit mobiliser pour mener à bien son entreprise. Nous n’avons volontairement retenu, dans le cadre de cet ouvrage, que ce qui, concernant la médiation culturelle, portait sur les domaines de culture couverts, en France, par le ministère éponyme : spectacle vivant (y compris la musique), patrimoine (muséal et architectural), cinéma et audiovisuel, musique enregistrée et livre. En parallèle, il existe un secteur important de médiation de la culture scientifique et technique qui, sous bien des aspects, partage avec la médiation culturelle nombre de ses méthodes et de ses finalités. Nous n’y ferons que de rares allusions. En effet, la formation des médiateurs scientifiques exige d’eux des compétences en sciences (mathématiques, physique, sciences de la vie et de la terre, etc.) qui ne sont pas requises des médiateurs culturels. Aux pratiques d’approche des publics que nous détaillons ci-dessous, ils ajoutent des savoir-faire spécifiques dérivés de la vulgarisation scientifique. Les grands principes de la médiation culturelle que nous nous attachons à décrire s’appliquent donc globalement à la médiation scientifique, et certaines institutions comme le Muséum d’histoire naturelle ou la Cité des sciences se montrent attentifs à explorer les lisières où arts et sciences sont perméables.
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